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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Image der Schweiz im Ausland

D'après le rapport de Présence Suisse, l'image de la Suisse à l'étranger en 2020 est
restée «stable et bonne», comme en 2019. La crise du Covid-19 a certes impacté
l'intérêt suscité par le pays dans les médias étrangers, qui se sont avant tout focalisés
sur la situation sur leur propre territoire et dans les pays les plus touchés. Cela n'a
cependant pas empêché la Suisse de tirer son épingle du jeu à l'occasion de divers
événements. Par ailleurs, la perception globale de la Suisse par la population étrangère
demeure positive, comme l'indique son septième rang au Nation Brands Index (NBI), ce
qui en fait le premier pays de taille moyenne. À l'aide de plusieurs indicateurs, cet index
évalue l'attractivité et les atouts de 50 pays selon la manière dont ils sont perçus par la
population de 20 pays du monde entier. La première place de ce classement est
occupée en 2020 par l'Allemagne, devant le Royaume-Uni et le Canada. La Suisse est
particulièrement reconnue pour sa haute qualité de vie, la compétence et l'honnêteté
de son gouvernement, le respect des droits civiques et la justice, ainsi que pour sa
politique environnementale. Elle occupe en effet le premier rang dans ces domaines.
Présence Suisse note en revanche que la Suisse pourrait faire des progrès «en matière
de mise en avant du patrimoine culturel, des monuments historiques, de culture
contemporaine et de sport.»

Parmi les événements qui ont impacté l'image suisse de manière positive, le Forum
économique mondiale de Davos (WEF) a bénéficié d'une large couverture médiatique.
Si ce n'est pas la Suisse en tant que telle qui fût au centre de l'attention, mais bien plus
la présence de Donald Trump et celle de la militante du climat suédoise Greta
Thunberg, cela a néanmoins permis au pays «d'apparaître comme une plateforme-clé
pour les échanges au niveau international». Au contraire, l'affaire Crypto, qui a attiré
l'attention de la presse étrangère durant une courte période, pourrait avoir un impact
négatif sur l'image suisse, et particulièrement sur ses services de bons offices, selon
Présence Suisse. De manière similaire, les nombreuses discussions autour du Ministère
public de la Confédération et de ses relations avec la FIFA renvoient une image négative
de la justice suisse à l'étranger. Ce dossier a suscité de nombreuses critiques dans les
médias d'autres pays. La place financière suisse, certaines votations populaires comme
l'initiative sur les multinationales responsables et les services prodigués par la Suisse
dans le cadre des relations entre l'Iran et les États-Unis furent d'autres thèmes ayant
recueilli l'attention médiatique hors des frontières fédérales. 
La crise du Covid-19 a évidemment cristallisé l'attention de la presse durant toute
l'année 2020. Les échos ont été bons pour la Suisse durant la première vague. Le pays a
dégagé une image sûre, avec une bonne gestion de la crise, qui a su protéger autant les
citoyens que l'économie. Les messages de soutien projetés sur le Cervin à l'attention
d'autres pays fortement touchés sur le plan sanitaire ont été largement diffusés dans
les médias. Sur la page de titre de son rapport, Présence Suisse affiche un tweet du
premier ministre indien Narendra Modi, qui reprend l'image du Cervin coloré du
drapeau de l'Inde et écrit sa certitude que l'humanité pourra surmonter la pandémie en
la combattant de manière solidaire. Ces exemples de communication positive ont
permis au tourisme suisse de se démarquer pour sa sûreté pendant l'été. L'ambiance a
cependant changé avec l'arrivée de la deuxième vague. Les médias étrangers se sont
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étonnés du nombre élevé de cas en Suisse, et des reproches ont été adressés au pays,
notamment quant à sa volonté de garder les stations de ski ouvertes pendant les fêtes
de fin d'année alors que ses voisins les fermaient tous. Présence Suisse précise
néanmoins qu'il faudra attendre la fin de la pandémie pour tirer un bilan définitif de ses
conséquences sur l'image nationale. Le rôle que jouera l'industrie pharmaceutique
suisse dans le développement du vaccin et la gestion sociale et économique globale
seront probablement particulièrement scrutées à l'heure des conclusions. 2

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 
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Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 
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Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 3

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
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auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 4

Jahresrückblick 2021: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Auch im Jahr 2021 bestimmte die Covid-19-Pandemie massgeblich den Takt in der
Schweizer Gesundheitspolitik. Unabhängig davon gaben hingegen insbesondere
Geschäfte im Zusammenhang mit verschiedenen Volksinitiativen zu reden. 

Am prominentesten diskutiert wurde in den Medien die Pflegeinitiative, wie
beispielsweise Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt – noch nie in den
letzten vier Jahren wurde anteilsmässig häufiger über das Thema «Pflege» diskutiert als
im Jahr 2021 (vgl. Abbildung 2). Die Pflegeinitiative zielte auf eine Verbesserung des
Pflegendenstatus ab und wollte durch eine genügende Anzahl diplomierter
Pflegefachpersonen den «Zugang aller zu einer ausreichenden Pflege von hoher
Qualität» sicherstellen. Ende November 2021 nahm eine Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Vorlage an (61.0%). Mit Ausnahme eines
Kantons sagten ferner alle Stände Ja und hörten damit nicht auf ihre Vertreterinnen
und Vertreter in Bundesbern, welche die Initiative zur Ablehnung empfohlen hatten.
Stattdessen wollten Regierung und Parlament den in der Initiative dargelegten
Problemen mittels eines von der SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlags
auf Gesetzesebene begegnen. Dieser hätte neben einer Ausbildungsoffensive auch eine
Kompetenzerweiterung bezüglich selbständiger Abrechnung von Pflegeleistungen
vorgesehen. In den Medien wurde der Abstimmungserfolg des Initiativkomitees unter
anderem – aber nicht ausschliesslich – mit der Covid-19-Pandemie erklärt.  

2021 ebenfalls auf der Traktandenliste des Parlaments stand die Organspende-Initiative
und der dazu vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag. Einigkeit herrschte
darüber, dass der Status quo der Zustimmungslösung nicht zufriedenstellend sei. Das
Volksbegehren, welches beabsichtigte, dass neu alle Menschen automatisch zu
Organspenderinnen und -spendern werden sollten, falls sie sich nicht explizit dagegen
ausgesprochen hatten, ging jedoch sowohl dem Bundesrat als auch den beiden
Kammern zu weit. Die Landesregierung forderte daher in ihrem Gegenvorschlag eine
erweiterte Zustimmungslösung, bei der die Meinung der Angehörigen ebenfalls
berücksichtigt wird. Nachdem der Nationalrat das Volksbegehren zunächst (denkbar
knapp) zur Annahme empfohlen hatte, folgte er in der Herbstsession dem Ständerat,
der sich einstimmig gegen die Initiative ausgesprochen hatte. Der indirekte
Gegenvorschlag hingegen war weitgehend unbestritten und wurde von beiden Räten
grossmehrheitlich für eine gute Lösung befunden, worauf das Initiativkomitee die
Initiative bedingt zurückzog.

Die dritte Volksinitiative, mit der sich das Parlament 2021 im Gesundheitsbereich
beschäftigte, war die Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und Jugendlichen vor
Tabakwerbung», welche ein lückenloses Tabakwerbeverbot zum Inhalt hat. Auch dieses
Volksbegehren ging National- und Ständerat zu weit, weshalb sie die Initiative zur
Ablehnung empfahlen. Parallel dazu befasste sich das Parlament mit einem neuen
Tabakproduktegesetz, das im Herbst 2021 verabschiedet wurde und unter anderem
ebenfalls Bestimmungen zu Tabakwerbung beinhaltete. Die beiden Kammern
präsentierten die Gesetzesrevision als indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative. 

Als Folge der ersten Welle der Covid-19-Pandemie im Vorjahr beklagten viele Spitäler
finanzielle Einbussen. Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt
reagierten 2021 mit vier Standesinitiativen, mittels welcher sie den Bund dazu
auffordern wollten, für die Ertragsausfälle, die in Zusammenhang mit dem vom
Bundesrat angeordneten Verbot «nicht dringend angezeigte[r] medizinische[r] Eingriffe
und Therapien» entstanden waren, aufzukommen. Der Ständerat gab den Geschäften in
der Wintersession 2021 mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. 
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Verglichen mit dem Vorjahr, als die Medien sehr ausführlich über die Sportpolitik
berichteten (vgl. Abbildung 2), erhielt dieses Thema im Jahr 2021 nur beschränkt
Beachtung. Erneut medial diskutiert wurden unter anderem die finanziellen
Schwierigkeiten der Sportvereine, deren Unterstützung auch vom Ausgang der
Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes abhing. 
Im Parlament wurde insbesondere die Frage diskutiert, wie eine Mitsprache der
Bevölkerung bei der Organisation und der finanziellen Unterstützung Olympischer
Spiele ermöglicht werden kann. Diesbezüglich zeigte sich der Nationalrat offener als der
Ständerat, als er in der Sommersession ein entsprechendes Postulat der WBK-NR
annahm und einer parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR) Folge gab. Letztere
schickte der Ständerat in der darauffolgenden Session allerdings bachab. Das Parlament
diskutierte des Weiteren über die Finanzhilfen an Sportanlagen von nationaler
Bedeutung 2022–2027 (NASAK 5), wobei der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf in
der Herbstsession guthiess und der Nationalrat ihm in der Wintersession folgte. 

Im Bereich Sozialhilfe beugte sich die kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 über
eine Motion Carobbio Guscetti (sp, TI), welche darauf abzielte, Sofortmassnahmen
gegen das durch die Covid-19-Pandemie verursachte Armutsrisiko zu ergreifen. Das
Geschäft fand jedoch bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern keine Mehrheit.
Medial thematisiert wurden unter anderem die möglichen Folgen der Pandemie für die
Sozialhilfe sowie ein Urteil des EGMR, in welchem der Kanton Genf bezüglich seines
Bettelverbotes kritisiert wurde. 5

Sport

Die finanziellen Einschränkungen in den Bundesfinanzen, die auch das erfolgreiche
Fördergefäss für den Schweizer Sport „Jugend und Sport” betroffen hatten,
veranlassten gerade auch in diesem Bereich einige Bundesparlamentarier,
regulierenden Einfluss nehmen zu wollen. Aufgrund eines angenommenen Postulats
Graber (cvp, LU) musste der Bundesrat Möglichkeiten aufzeigen, ob und wie die
Budgetkürzungen für J+S rückgängig gemacht werden könnten. 
Im Bericht, der im September 2015 veröffentlicht wurde, legte der Bundesrat dar,
welche Konsequenzen Beitragskürzungen für das Förderwerk J+S hätten –
beziehungsweise er versuchte die Konsquenzen zu verdeutlichen: Leider habe man
keine zuverlässigen Instrumente, um die Folgen von Budgeteinschränkungen für J+S
genau abschätzen zu können, hiess es im Bericht. Dargestellt wurden jedoch mögliche
Auswirkungen aus der Perspektive der Vereine. Sportclubs mit einer Fokussierung auf
den Breitensport seien in besonderem Umfang von den J+S-Zuwendungen abhängig.
Wenn dort die Mittel geschmälert würden, müssten die Budgetausfälle anderweitig,
etwa durch Erhöhung der Mitgliederbeiträge, kompensiert oder aber die Sportangebote
abgebaut werden. Auf der anderen Seite stellte der Bericht J+S als Qualitätslabel dar,
als Anreizsystem für Leiterpersonen, ihrer Aus- und Weiterbildungspflicht regelmässig
nachzukommen. Insofern könnten Leistungskürzungen eine Qualitätseinbusse im
Bereich des Kinder- und Jugendsports bedeuten. Bezüglich des freiwilligen
Schulsports, dessen Angebote kantonal organisiert sind, wurde ein düsteres Bild
gezeichnet: Die Senkung der J+S Beiträge wirke sich hier noch stärker aus als im
Vereinssport und beträfe insbesondere Bemühungen zur Förderung der 5- bis 10-
jährigen Kinder. Auch die Nachwuchsförderung, also das eigentliche leistungssportliche
Kerngeschäft der Sportverbände, erweise sich als besonders betroffene Sparte, gerade
weil die hochqualifizierten Trainerinnen und Trainer von den Verbänden angestellt
seien, wodurch Beitragskürzungen die geleisteten Trainingsangebote schmälern
würden. Schliesslich würde dadurch auch die Freiwilligenarbeit, das „zentrale
Bestimmungsmerkmal” der Vereine, gefährdet, denn ein Wegfall der Gelder bedeute ein
negatives Signal gegenüber dem ehrenamtlichen Engagement. 
Auf allen Ebenen zeigte der Bericht also bedeutende Einbussen bei einem Wegfall der
gewohnten J+S-Subventionen. Wie aber die Situation im Sinne einer Fortführung der
bisherigen J+S-Zuwendungen an den Sport bereinigt werden könne, wurde im Bericht
nicht dargelegt. Das Postulat wurde in der Folge als erledigt abgeschrieben. 6
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Wie zuvor in Aussicht gestellt, konnte der Bundesrat pünktlich den Aktionsplan
Sportförderung des Bundes vorlegen. Darin wurden die beabsichtigten Massnahmen
zur gezielten Förderung des Sports beschlossen. Die drei Konzepte, ein Leistungssport-
, ein Breitensport- und ein Immobilienkonzept, konkretisierten dabei die
Handlungsfelder.
Wie bereits früher ins Auge gefasst worden war, sollte die Umsetzung des Aktionsplans
in zwei Etappen erfolgen. Zunächst sollten bis 2023 die bestehenden Förderprogramme
und -schwerpunkte weitergeführt und konsolidiert werden. Bauliche Massnahmen
sollten in dieser Phase noch auf das Nötigste minimiert werden. Zudem sollten vorerst
noch keine neuen Mittel für die Sportförderung im Sinne einer Athletenförderung
aufgewendet werden. Erst in einer zweiten Etappe ab 2024 sollten demnach neue
Projekte gestartet werden. Das soll jedoch in Berücksichtigung der Bundesfinanzen
erfolgen; ein Kriterium, das für die zweite Etappe noch keine genaueren Aussichten
zuliess.

Bezüglich Leistungssport stand die Förderung der Athletinnen und Athleten sowie ihres
Umfelds im Zentrum. Mit der Feststellung, dass die Sporterziehung eine positive
Wirkung – bezüglich eines gesunden Lebensstils, der Vermittlung von Werten und der
persönlichen Entwicklung – erziele, ergriff der Bundesrat deutlich Position für den
Sport. Ebenso äusserte die Regierung ihren Wunsch, leistungsfähige und erfolgreiche
Athletinnen und Athleten im internationalen Vergleich hervorzubringen. Die Schweiz
habe an Wettbewerbsfähigkeit eingebüsst und die Weiterentwicklung des
Leistungssports sei in der Schweiz ungenügend. Zusätzliche Anstrengungen seien
deswegen angezeigt und man wolle dies vonseiten des Bundes gemeinsam mit den
Kantonen und Gemeinden angehen. Das Leistungssportkonzept diene dazu, die
Rahmenbedingungen zu verbessern. Bis 2023 werde jedoch am Status quo
festgehalten, so dass keine neuen finanziellen Ressourcen für den Spitzensport frei
gemacht würden. Danach werde eine Reihe von Massnahmen ins Auge gefasst, darunter
die Unterstützung von Sportschulen, der Ausbau eines Leistungssportzentrums mit dem
Schwerpunkt Dienstleistungen (Leistungsdiagnositk, Forschung und Entwicklung) sowie
die Weiterentwicklung der Dienstmodelle der Armee und des Grenzwachtkorps. Die
nationalen Sportverbände würden mit einer gezielten Förderung der Organisations-
und Managementkompetenz sowie der Professionalisierung des Trainerwesens und der
Nachwuchsabteilungen unterstützt. 
In Sachen Breitensport stand die finanzielle Absicherung von J+S im Zentrum. Bereits in
der Phase bis 2023 sollten zusätzliche Mittel in diesen Bereich fliessen, wie es das
Parlament wiederholt bekräftigt hatte. Für den Zeitraum ab 2024 wurden auch für den
Breitensport mehrere Massnahmen aufgezeigt, darunter ein Fokus auf die Ausweitung
der Angebote für Kinder und Jugendliche auch im Vorschulalter – denn dann würden
die Grundlagen für spätere Sport- und Bewegungsaktivitäten gelegt – sowie die Planung
einer „Allianz Breitensport” zur Koordination diverser Aktivitäten sowohl staatlicher als
auch privater Akteure. Mit dem Wandel der demografischen Entwicklung im Blick sollte
auch „lebenslanges Sporttreiben” zum Thema werden.
Gemäss Immobilienkonzept wollte der Bundesrat bis 2023 CHF 182 Mio. zur Aufwertung
der baulichen Infrastruktur in Magglingen und Tenero bereitstellen. Darin eingerechnet
waren auch Beiträge an Wohnungsbauten, die aus dem Armeebudget respektive aus
Spenden finanziert werden sollten. Zahlreiche Bauprojekte wurden auch bereits für die
zweite Phase benannt, deren finanzieller Rahmen blieb aber mit dem vorgelegten
Aktionsplan noch offen. 
Als Nächstes wird sich das Parlament zu diesen Plänen äussern. 7
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Der Bericht des Bundesrates zur Finanzierungssicherheit der Karriere von
Spitzenathletinnen und Spitzenathleten lag im Herbst 2016 vor. Darin wurde eine recht
umfassende Bestandsaufnahme vorgenommen und wiedergegeben, wobei als Fazit
festgehalten wurde, dass noch einiger Handlungsbedarf bestehe. Besonders
hinsichtlich der (zeitlichen) Vereinbarkeit von Spitzensport und Ausbildung könne noch
viel erreicht werden. Sowohl auf Stufe Berufsbildung, wo neue Modelle angestrebt
werden sollten, um Lehrstellen für Sportlerinnen und Sportler zu schaffen, als auch bei
den Hochschulen müssten verbesserte Rahmenbedingungen angestrebt werden.
Ebenfalls wurde deutlich, dass eine Spitzensportkarriere ohne die Unterstützung
sowohl Privater als auch der öffentlichen Hand kaum möglich sei.
Dem Bericht zufolge betrieb ein Drittel der Spitzensportlerinnen und Spitzensportler
vollzeitlich Sport, alle anderen arbeiteten Teilzeit oder befanden sich in Ausbildung. Mit
dem im Sport erzielten Einkommen können nur wenige ihren Lebensunterhalt
finanzieren und 40% der Sportlerinnen und Sportler haben ein Jahreseinkommen von
unter CHF 14'000 zur Verfügung (dieses Gesamteinkommen entspricht dem Bruttolohn
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aus Tätigkeiten im Sport und/oder in der Wirtschaft). Darum hebt der Bericht auch die
Unterstützer-Rolle des Elternhauses stark hervor. Die finanziellen Umstände seien
jedoch auch nach der Karriere entscheidend für den Lebensunterhalt. Gerade für die
Athletinnen und Athleten, die nicht innerhalb ihres Sports eine Weiterbeschäftigung
finden, gestalte sich die Integration in ein neues Berufsfeld als schwierig. Es gebe aber
bereits Bestrebungen, um Ausbildungsplätze für Sportlerinnen und Sportler in
verschiedenen Sparten zu schaffen. Diese Erkenntnisse stammten aus einer
international ausgerichteten Studie, die 2011 von der EHSM für die Schweiz
durchgeführt worden war. Im Rahmen der Studie wurden die Daten von 897 Athletinnen
und Athleten ausgewertet.
Der Bericht schloss mit mehreren Punkten, die zur Verbesserung der
Finanzierungssicherheit im Sport, darin eingeschlossen auch die Vorsorgesicherheit
der Profis, beitragen könnten. Festgehalten wurde aber letztlich, dass ein Fördersystem
für Athletinnen und Athleten von allen Akteuren im Sport mitgetragen werden müsse,
wobei jedoch private Akteure federführend sein sollten, während sich der Bund nur
subsidiär engagiere. Eckpunkte zur Vereinbarung einer Spitzensportkarriere mit der
Ausbildung und dem Berufsleben respektive zu Fördermöglichkeiten in diesen
Bereichen wurden auch im Leistungssportkonzept des Bundes festgehalten. 8

Im Oktober 2022 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung eines Postulats
Lohr (cvp, TG) zu den täglichen Sport- und Bewegungsaktivitäten im Kindes- und
Jugendalter. Aus dem Bericht geht hervor, dass diese Aktivitäten gemäss dem
Subsidiaritätsprinzip auf allen föderalen Ebenen erfolgen und sowohl von staatlichen als
auch von privaten Akteuren angeboten werden. Die Sport- und Bewegungsaktivität von
Kindern und Jugendlichen habe sich in der jüngeren Vergangenheit zwar erhöht,
allerdings würden nicht alle Zielgruppen gleich gut erreicht. Zu den weniger gut
erreichten Gruppen zählten unter anderem Minderjährige weiblichen Geschlechts,
Kinder und Jugendliche mit Migrationshintergrund sowie solche aus einem eher
bewegungsfernen Umfeld. Um diese Personen vermehrt zu sportlichen Aktivitäten
motivieren zu können, bestünden verschiedene Möglichkeiten, wie etwa den Schulsport
zu stärken, J+S zu optimieren oder die Zugänglichkeit zu Sport- und Bewegungsräumen
zu verbessern. Im internationalen Vergleich würden Kinder und Jugendliche in der
Schweiz im Bereich Sport und Bewegung sehr aktiv gefördert – insbesondere durch J+S.
Andere Länder verfügten über nationale Strategien und eine stärkere Einbindung der
Schule, was in der Schweiz fehle respektive weniger stark der Fall sei. Würde man dies
in der Schweiz ebenfalls einführen wollen, müssten Initiative und Umsetzung durch die
Kantone geschehen, während der Bund lediglich eine unterstützende Funktion
einnehmen könnte. Insgesamt stehe die Landesregierung hinter der Weiterentwicklung
von Sportförderprogrammen und einer stärkeren Koordination auf nationaler Ebene.
Eine nationale Strategie halte sie jedoch nicht für angezeigt. Eine verstärkte Vernetzung
soll mittels der vorhandenen Ressourcen stattfinden. 
Da der Bundesrat das Anliegen des Geschäfts mit der Publikation des Berichts als erfüllt
erachtete, beantragte er dem Nationalrat im Rahmen des Berichts über Motionen und
Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2022 dessen Abschreibung. 
Die grosse Kammer kam diesem Antrag in der Sommersession 2023 nach. 9
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Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rückläufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
stärksten zeigt – hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden über die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Während die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
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dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab März 2019 eher ruhig
geworden war. 

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jähriger Vorarbeit und einer vom Ständerat im Frühjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des europäischen Urheberrechts auferlegten
Rückweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebündelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.
Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Übereinkommens über den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenübereinkommens des Europarats
über den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion. 
Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturförderung gelegt.
Im Frühjahr wurde die Kulturbotschaft 2021–2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres gefällten Entscheide zu
diversen Vorstössen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einführung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturförderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhöhung des Kredits für die Förderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mögliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen . 
Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht
untätig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien für die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.
In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Fête de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung – leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schätze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangsplätze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhängend die Förderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Rätoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass öffentliche Ausschreibungen des
Bundes künftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hätten, und eine Motion
Gmür-Schönenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen. 
Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Rätoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedächtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Frühjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es für das Rätoromanische in der Schweiz fünf vor zwölf geschlagen hat. 

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekämpfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte – nach einer rund 1.5-jährigen
Sistierung – am Ständerat. Wie eine bereits im Sommer veröffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wählen dürfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
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zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte – nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten – von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,
welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijährigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber für einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwürfen in der Kirche.
Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dürfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegründeten Think-Tanks «Kirche/Politik» erläutert.
Eine für viele eher überraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen für die «Ehe für alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Kräfte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewährleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen über die Rückkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekündigten Frauenstreiks virulent diskutierte
Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich stärker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders überraschend kam auch die Ankündigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjährigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die männliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. 10

Jahresrückblick 2021: Kultur, Sprache, Kirchen

2021 bestätigte den Trend der letzten beiden Jahre – so zeigte die APS-Zeitungsanalyse
eine rückläufige Berichterstattung rund um die Themen Kultur, Sprache oder religiöse
Fragen auf (vgl. Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Diesbezüglich
brachte das Jahr gar einen neuen Tiefstwert seit 2016, wobei insbesondere Fragen im
Zusammenhang mit den Religionen deutlich an medialer Präsenz eingebüsst hatten. 

Wie auch im Jahr zuvor war die Kulturpolitik geprägt von der weltweiten Covid-19-
Pandemie. Deren Auswirkungen auf den Kultursektor verdeutlichten etwa erste Zahlen
des BFS im Rahmen der Kulturwirtschaftsstatistik für das Jahr 2020: Im Vergleich zu
2019 war die Beschäftigung im Kulturbereich um markante 5 Prozentpunkte gesunken,
was in absoluten Zahlen 14'000 Erwerbspersonen entsprach. Vom Rückgang betroffen
waren insbesondere Frauen, Personen mit einem Teilzeitpensum oder all jene, die
zuvor weniger als 1 Jahr engagiert gewesen waren. Auch im Vergleich zur
Gesamtwirtschaft war der starke Rückgang an Beschäftigten im Kulturbereich
beträchtlich. Entsprechend kam es im Parlament zu diversen Vorstössen, mit denen auf
die prekäre Situation der Kulturschaffenden reagiert werden sollte. Zwei Vorstösse,
welche im Zuge der Pandemie verstärkte Unterstützungsmassnahmen für
Freischaffende in Theater und Film und für Buchhandlungen verlangten, fanden im
Parlament jedoch keinen Anklang. Hingegen waren sich die Räte darüber einig, dass die
soziale Sicherheit der Kulturschaffenden auch unabhängig von der Pandemie verbessert
werden müsse. 

Neben diesen explizit auf die Pandemie zurückzuführenden Vorstössen bearbeitete das
Parlament 2021 drei grosse Geschäfte im Kulturbereich. So fand die Beratung der
Kulturbotschaft für die Jahre 2021-2024 nach langwierigen Diskussionen über das
Filmförderungsgesetz durch Annahme des entsprechenden Entwurfs ein Ende. Eine
parlamentarische Initiative zur Stärkung des Schweizer Stiftungsstandorts kam hingegen
auch nach fast 5-jährigen Diskussionen noch zu keinem Abschluss. Zudem wurde der
Entwurf des Bundesrats zum neuen Bundesgesetz über den Jugendschutz bei Filmen
und Videospielen beraten, mit dem unter anderem die Angleichung an eine geltende
EU-Richtlinie angestrebt wird. Der Nationalrat beschäftigte sich in der Frühlings- und
Sommersession mit dem Geschäft, der Ständerat wird sich wohl in der Frühlingssession
2022 damit auseinandersetzen.

Wie so oft prägte der Islam die Debatte in der Religionspolitik. Dieses Jahr lag das
Augenmerk vermehrt auf der Rolle von Imamen und auf deren Einfluss auf die
Gesellschaft. Die SiK-SR verlangte im März 2021 in einem Postulat, dass die Vorteile
eines Bewilligungsverfahrens für Imame, ein Imam-Register sowie ein
Finanzierungsverbot für Moscheen aus dem Ausland geprüft werden. Die Kommission
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bezweckte damit eine bessere Kontrolle von Personen, die im Rahmen ihrer religiösen
Reden «terroristisches oder gewalttätig-extremistisches Gedankengut verbreiten». Ein
im August 2021 vom Bundesrat publizierter Bericht über
Professionalisierungsmöglichkeiten von islamischen religiösen Betreuungspersonen
zeigte jedoch auf, dass der Einfluss von Imamen in Bezug auf Radikalisierungstendenzen
in der Öffentlichkeit überschätzt wird. Basierend auf diesen Erkenntnissen legte der
Bundesrat sodann zwölf Handlungsfelder fest, wobei insbesondere die Einbindung von
öffentlich-rechtlich anerkannten Religionsgemeinschaften in die Seelsorge diverser
öffentlicher Institutionen, wie etwa Militär, Spitälern oder Asylzentren, als zentrale
Massnahme definiert wurde. Diese soll dazu beitragen, dass islamische
Betreuungspersonen besser in die Gesellschaft integriert werden und indirekt eine
Professionalisierung erreicht wird.

Ein weiteres umstrittenes Thema stellte nach wie vor die politische Beteiligung der
Schweizer Kirchen im Rahmen von Abstimmungskämpfen dar. So zog die nie zuvor
dagewesene Beteiligung der Kirchen am im Vorjahr geführten Abstimmungskampf zur
Konzernverantwortungsinitiative Groll nach sich. Die Jungfreisinnigen hatten
Stimmrechtsbeschwerden beim Bundesgericht eingereicht, womit sie eine Klärung der
Rolle der Kirchen bei Abstimmungen in Form eines Leiturteils erreichen wollten.
Gemäss den Medien stufte auch die Bundeskanzlei in einer Stellungnahme an das
Bundesgericht das Verhalten der Landeskirchen als «zumindest grenzwertig» ein und
erachtete ein Gerichtsurteil diesbezüglich als angezeigt. Das Bundesgericht schrieb die
Beschwerde jedoch als gegenstandslos ab, da das Einbringen der Kirche der Initiative
nicht zum Erfolg verholfen habe, wodurch das nötige aktuelle Interesse nicht gegeben
sei. Diese hitzig geführte politische Debatte widerspiegelte sich auch in der Anzahl an
Zeitungsartikeln mit kirchlichem oder religiösem Bezug – Anfang Jahr, auf dem
Höhepunkt der entsprechenden Diskussionen – wurde häufiger über das Thema
«Kirchen» berichtet als im Rest des Jahres. Gering blieb hingegen das Medienecho, als
die beiden grossen Landeskirchen vor der Abstimmung zur «Ehe für alle» ihre
Positionen publik machten, zumal sie sich nicht aktiv am Abstimmungskampf
beteiligten.

Die Sprachpolitik fand ebenso wie in den letzten Jahren keine grosse mediale
Resonanz, legte im Vergleich zum Vorjahr aber leicht zu (vgl. Abbildung 2). Dies ist wohl
auf die verstärkt geführte Debatte über eine gendergerechte Sprache zurückzuführen.
So startete das Jahr mit einer gesellschaftlichen Debatte über den Entscheid des
Dudens, das generische Maskulin aus seinem Nachschlagewerk zu verbannen. Im
Sommer kam es zu einer zweiten Runde mit einer breiten Diskussion über das
sogenannte Gendersternchen, nachdem die Bundeskanzlei dessen Gebrauch in
Bundesdokumenten explizit untersagt hatte. 11

Jahresrückblick 2022: Kultur, Sprache, Kirchen

Nach gut zwei Jahren Covid-19-Pandemie war es dieses Jahr endlich wieder so weit:
Die Schweiz durfte die Kultur wieder ohne Einschränkungen geniessen. Bereits am 16.
Februar 2022 hob der Bundesrat den Grossteil der nationalen Massnahmen – auch
diejenigen im Kulturbereich – auf, woraufhin es in der Kultur ein breites Aufatmen und
Erwachen gab. Konzerte und Festivals, sowie Museen, Theater oder Kinos konnten
wieder gänzlich ohne Einschränkungen besucht werden. Dies führte auch dazu, dass
der Kulturbereich – nach zwei Jahren verstärkter Aufmerksamkeit durch Covid-19 – in
den Medien etwas aus dem Fokus geriet, wie Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse zeigt.

Die Kulturpolitik der Schweiz war 2022 von drei grösseren Themen geprägt: der
Abstimmung zur Revision des Filmförderungsgesetzes, dem neuen Bundesgesetz über
den Jugendschutz in den Bereichen Film und Videospiele und der Frage, wie die
Schweiz mit Nazi-Raubkunst umgehen soll. 

Nachdem die Beratungen zur Revision des Filmförderungsgesetzes – Lex Netflix – nach
langwierigen Diskussionen als letztes Geschäft der Kulturbotschaft 2021-2024 in der
Herbstsession 2021 zu einem Abschluss gekommen war, ergriffen die Jungfreisinnigen,
die Jungen Grünliberalen sowie die Junge SVP Ende Januar 2022 erfolgreich das
Referendum. Streaming-Anbietende wie Netflix oder Disney+ sollten mit diesem Gesetz
unter anderem dazu verpflichtet werden, vier Prozent des Umsatzes in das
schweizerische Filmschaffen zu investieren oder für die Bewerbung Schweizer Filme
einzusetzen. Zudem mussten die Plattformen 30 Prozent des Angebots mit
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europäischen Beiträgen füllen. Die bürgerlichen Jungparteien störten sich besonders
an diesen beiden Punkten: Zum einen befürchteten sie, mit der Pflichtabgabe würde
eine Erhöhung der Abo-Preise einhergehen, und zum anderen erachteten sie die Quote
für europäische Filme und Serien als «bevormundend und eurozentristisch». Die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger nahmen das Gesetz im Mai 2022 jedoch mit 58.1
Prozent Ja-Stimmen an. Der Abstimmungskampf war dann auch das einzige Ereignis des
Jahres, welches im Bereich Kulturpolitik zu einem substantiellen Anstieg der medialen
Berichterstattung führte (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse).

Ohne grosse mediale Beachtung fanden in der Herbstsession 2022 die Beratungen um
das neue Bundesgesetz über den Jugendschutz in den Bereichen Film und Videospiele
nach gut zwei Jahren ein Ende. Ziel des Gesetzes soll es sein, Kinder und Jugendliche
besser vor Gewalt- und Sexualdarstellungen in Filmen und Videospielen zu schützen,
etwa durch eine schweizweite Alterskennzeichnung und -kontrolle der Produkte. Die
Verantwortung, diese Regelungen zu entwickeln, wurde den Branchenorganisationen
überlassen, welche entsprechende Expertinnen und Experten hinzuziehen sollen.

Für hitzige mediale Debatten sorgte hingegen die Kunstsammlung von Emil Bührle, der
gemäss Medien ein Nazisympathisant und Waffenlieferant im Zweiten Weltkrieg war. Als
Teile seiner Sammlung im Sommer 2021 im Kunsthaus Zürich ausgestellt worden waren,
waren darob hitzige Diskussionen entbrannt, insbesondere weil Bührle Nazi-Raubkunst
besessen habe und die Provenienz bei einigen Werken der Sammlung nicht endgültig
geklärt sei. Diese Debatte ging auch an Bundesbern nicht ohne Spuren vorbei. So
nahmen die Räte eine Kommissionsmotion der WBK-NR an, welche die Schaffung einer
Plattform für die Provenienzforschung von Kulturgütern forderte. Weiter hiessen sie
eine Motion gut, mit der eine unabhängige Kommission für NS-verfolgungsbedingt
entzogene Kulturgüter geschaffen werden sollte. Offen liessen die Räte, ob eine solche
Kommission auch für Raubkunst aus kolonialen Kontexten geschaffen werden soll.

Rund um die kirchen- und religionspolitische Fragen blieb es in der Bundespolitik im
Jahr 2022 eher ruhig, jedoch weckte die katholische Kirche der Schweiz einige mediale
Aufmerksamkeit, wie erneut in der APS-Zeitungsanalyse ersichtlich wird. Der Universität
Zürich war im Frühling 2022 in Form eines Pilotprojekts ein Forschungsauftrag erteilt
worden, mit dem die sexuellen Missbräuche innerhalb der Schweizer katholischen
Kirche seit 1950 wissenschaftlich untersucht werden sollten. Dabei sollte ein Fokus auf
die Strukturen gelegt werden, welche dabei geholfen hatten, die Missbräuche zu
vertuschen. Zu diesem Zweck öffnete die katholische Kirche der Schweiz ihre
Geheimarchive für die Forschenden. 
Heftige Debatten rief auch der vom Churer Bischof Joseph Maria Bonnemain
eingeführte, für die Angestellten aller Ebenen der katholischen Kirche verbindliche
Verhaltenskodex hervor, mit dem sexuellem Missbrauch vorgebeugt werden sollte.
Einige Priester von Chur weigerten sich, den Kodex zu unterzeichnen, da einzelne
Weisungen daraus der katholischen Lehre entgegenlaufen würden – so untersage er es
etwa, sich negativ über die sexuelle Ausrichtung von Menschen auszusprechen.

Anfang 2022 verlängerte das SEM die muslimische Seelsorge in den Bundesasylzentren,
welche Anfang 2021 in einzelnen Regionen als Pilotprojekt eingeführt worden war.
Zuvor hatte eine Studie des Schweizerischen Zentrums für Islam und Gesellschaft (SZIG)
der Universität Freiburg eine positive Bilanz gezogen. Sollten die Ergebnisse auch nach
diesem Jahr positiv ausfallen, strebt das SEM eine permanente Einführung des
Angebots und einen Ausbau auf alle Bundesasylzentren an – sofern die Finanzierung
dafür gesichert werden kann. Bereits 2018 war ein entsprechendes Pilotprojekt
aufgrund fehlender finanzieller Mittel auf Eis gelegt worden. 12
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Kulturpolitik

Die Schweiz möchte den Vorwurf, eine "Kunstwaschanlage" zu sein, nicht länger auf
sich sitzen lassen. Aufgrund einer sehr permissiven Gesetzgebung ist unser Land in den
letzten Jahren zu einem privilegierten Umschlagplatz für illegal aus den
Ursprungsländern ausgeführte Kunstgegenstände geworden. Eine vom BAK eingesetzte
Arbeitsgruppe regte in ihrem Schlussbericht über den Handel mit einheimischen und
ausländischen Kulturgütern an, die Eidgenossenschaft solle baldmöglichst der UNESCO-
Konvention von 1970 über "Massnahmen zum Verbot und zur Verhinderung der
unerlaubten Einfuhr, Ausfuhr und Eigentumsübertragung von Kulturgut" beitreten, da
damit der Bund relativ rasch Import- und Exportbeschränkungen sowie Bestimmungen
über die Rückführung gestohlener Kulturgüter erlassen könne. Bundesrat Cotti kündigte
an, die in der Legislaturplanung vorgesehene Sondervorlage werde zügig
vorangetrieben. 13

BERICHT
DATUM: 25.03.1992
MARIANNE BENTELI

Bund, Kantone und Gemeinden spielen in der Kulturförderung nach wie vor die
Hauptrolle, doch wird rund jeder sechste Franken von Unternehmen und Stiftungen
beigesteuert. Dies ging aus der ersten Erhebung über die private Kulturförderung
hervor, die das Bundesamt für Kultur (BAK) und das Bundesamt für Statistik (BFS) Ende
Sommer gemeinsam veröffentlichten.

1989 erreichten die öffentlichen Kulturausgaben 1,52 Mia Fr., rund 225 Fr. pro Kopf der
Bevölkerung. Die Kantone wendeten 574 Mio auf, und der Bund schoss 143 Mio Fr. zu.
Der Anteil der Kulturförderung betrug bei den Gemeindeausgaben 3,5%, bei den
Kantonen 2,1% und beim Bund 0,5%. Demgegenüber wendete die Privatwirtschaft 1991
250 bis 300 Mio Fr. für kulturelle Zwecke auf, wobei Grossverteiler, Banken und
Versicherungen eine zentrale Rolle spielten; Stiftungen steuerten weitere 60 Mio bei. 

Bei den öffentlichen Kulturausgaben zeigte sich, dass die Gemeinden mit 53% die
Hauptlast tragen. Allein die Hälfte davon ging auf das Konto der Städte Basel, Bern,
Genf, Lausanne und Zürich, die für den Betrieb der grossen Museen, Theater,
Konzerthäuser und Orchester verantwortlich sind. Pro Kopf der Bevölkerung wurden
die folgenden kumulierten Beträge für Gemeinde- und Kantonsausgaben ermittelt:
Basel-Stadt 711 Fr., Genf 506, Zug 302, Waadt 238, Zürich 218, Bern 149. Die geringsten
Kulturausgaben pro Kopf wiesen Appenzell-Innerrhoden (33 Fr.), Uri (39), Jura (71) und
Appenzell-Ausserrhoden (77) auf.

Gemäss den Autoren der Studie spiegeln die Ergebnisse das in der Schweiz bewährte
"Prinzip der doppelten Subsidiarität" wieder: Einerseits übernimmt die öffentliche
Hand jene Aufgaben, welche die privaten Kräfte übersteigen; andererseits stehen im
öffentlichen Bereich die Gemeinden im Zentrum, Kantone und Bund springen nur bei
übergreifenden Aufgaben ein. Als besonders typisches Beispiel dieser Aufgabenteilung
wurde die Denkmalpflege genannt. 14
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Im Sommer präsentierte das Bundesamt für Kultur (BAK) seinen Kulturbericht 1999 mit
dem Titel «Zahlen, bitte!», welcher – analog zum Clottu-Bericht von 1974 – eine
Auslegeordnung der Bedürfnisse der Kulturschaffenden vornahm. Dabei wurde
festgestellt, dass die staatliche Kulturförderung allgemein einen guten Ruf geniesst,
dass sich die Kulturschaffenden aber eine klarer definierte Rolle des Bundes bezüglich
Koordination, Vernetzung und Information wünschen. Ein besonderer Abschnitt war
den Absichten von BAK und Pro Helvetia zur Abstimmung ihrer Tätigkeiten in den
kommenden Jahren gewidmet; dieses eigentliche Kern-Kapitel soll die Basis für einen
intensiven Dialog über die schweizerische Kulturpolitik bilden. Effiziente
Kulturförderung – so die Meinung der Verantwortlichen des BAK – könne nur im
Rahmen von Staat, Kantonen, Städten mit grossen kulturellen Leistungen und privaten
Mäzenen vonstatten gehen; um diesen Gedanken umzusetzen ist eine «Plattform
Kulturförderung» geplant, welche Private und öffentliche Hand zusammenführen soll.
Der Abgrenzung der verschiedenen Tätigkeitsfelder zwischen BAK und Pro Helvetia ist
auch ein Unterkapitel in der Botschaft zur Finanzierung der Pro Helvetia gewidmet. Der
Frage der verschiedenen Ebenen der Kulturförderung ging eine zweitägige
Arbeitstagung im Gottlieb-Duttweiler-Institut in Rüschlikon nach, an der BAK, Pro
Helvetia und Migros-Kulturprozent prominent vertreten waren. 15
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Der erste Band der Veröffentlichungen der Bergier-Kommission zu den Beziehungen
zwischen der Schweiz und dem Dritten Reich war dem Handel mit Raubgütern und
Raubkunst in den Jahren 1933-1945 gewidmet, insbesondere der Rolle der Schweiz als
Umschlagplatz von Kulturgut zwischen Europa und Übersee. Zu der vielerorts
erwarteten Anklageschrift gegen den einheimischen Kunsthandel wurde der Bericht
nicht, da nach Auffassung der Autoren die Schweiz im internationalen Kunstmarkt der
30er und 40er Jahre letztlich nur eine untergeordnete Rolle spielte. Die nach dem Krieg
vor Bundesgericht geltend gemachte (und von diesem weitgehend geschützte)
«Gutgläubigkeit» einzelner Galerien (Fischer in Luzern, Beyeler in Basel), Museen
(Kunstmuseum Basel) und Käufer (Bührle), die im Nachhinein behaupteten, nichts von
der Herkunft der Bilder gewusst zu haben, wurde allerdings als nicht zutreffend
bezeichnet; kritischere Sammler seien sich durchaus im Klaren gewesen, dass es sich
bei den Angeboten aus Deutschland um eine direkte Subventionierung der
nationalsozialistischen Kriegsmaschinerie (sog. «Kanonenauktionen») gehandelt habe. 16
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Das BAK legte den Bericht «Memopolitik. Eine Politik des Bundes zu den Gedächtnissen
der Schweiz» vor. Dieser gibt einen Überblick über die zu bewältigenden
Herausforderungen bei der Erhaltung und Vermittlung des Gedächtnisses der Schweiz
und über dessen Veränderungen im digitalen Zeitalter. Anfang Dezember wurden die
Ergebnisse der Anhörung präsentiert. Sie zeigten alle einen dringlichen
Handlungsbedarf auf, wobei sich die angefragten Fachkreise generell ein koordiniertes
Vorgehen auf Bundesebene wünschen. Dabei soll der Bund die Koordination über seine
eigenen Institutionen hinaus unterstützen und sich auch an den internationalen
Bestrebungen zur Digitalisierung von Kulturgütern beteiligen. 17

BERICHT
DATUM: 03.12.2008
MARIANNE BENTELI

Ein Jahr nach der Ratifikation der UNESCO-Konvention zum Schutz und zur Förderung
der Vielfalt kultureller Ausdrucksformen präsentierte die Schweizerische Koalition für
kulturelle Vielfalt zusammen mit der Schweizerischen UNESCO-Kommission in einem
Expertenbericht Vorschläge zur Umsetzung der Konvention. Die Experten empfahlen
unter anderem mehr Literatur- und Landessprachenunterricht an den Schulen,
verstärkte musikalische Erziehung und eine „professionelle“ Filmförderung. Das Papier
plädierte zudem für eine stärkere Position und breitere Finanzierung der Stiftung Pro
Helvetia. 18
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Der Bundesrat verabschiedete den ersten Staatenbericht der Schweiz zur Umsetzung
der UNESCO Konvention zum Schutz und zur Förderung der Vielfalt kultureller
Ausdrucksformen. Ziel der Konvention ist die internationale Anerkennung der
Besonderheit kultureller Güter und Dienstleistungen als Träger von Sinn und Identität.
Mit der Ratifizierung der Konvention im Jahr 2008 hatte sich die Schweiz dazu
verpflichtet, alle vier Jahre einen Bericht über deren Umsetzung zu erstellen. Dieser
erste Bericht überprüfte nun die Effizienz des Schweizer Modells und hob dessen in der
föderalistischen Geschichte begründeten Stärken hervor und wies auf künftige
Herausforderungen wie die Schaffung eines geeigneten statistischen Rahmens, die
Verstärkung der Sensibilisierungsmassnahmen und eine effizientere Koordination hin. 19
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Ende September 2016 verabschiedete der Bundesrat den zweiten Staatenbericht der
Schweiz zur Umsetzung der UNESCO-Konvention über den Schutz und die Förderung
der Vielfalt kultureller Ausdrucksformen. Der Bericht beruht auf einer
Konsultationsgrundlage von Kantonen, Städten und der Zivilgemeinschaft sowie einer
vom BAK in Zusammenarbeit mit dem UNESCO-Lehrstuhl für Menschenrechte und
Demokratie der Universität Freiburg durchgeführten öffentlichen Tagung und umfasst
die Untersuchungsperiode von 2012–2016. 
Der Bericht führte gelungene Beispiele in der Förderung sowie künftige
Herausforderungen auf und fokussierte dabei auf die Digitalisierung, die Achtung von
Grundrechten, die kulturelle Teilhabe von Frauen und Jugendlichen sowie Projekte der
internationalen Zusammenarbeit und nachhaltigen Entwicklung. Beispielhaft wurden
hierbei Projekte wie die Plattform «Helvetiarockt», mit der insbesondere Musikerinnen
unterstützt werden, oder die «Jugendkulturpauschale» des Kantons Basel-Stadt, die
Projekte von Jugendlichen und jungen Erwachsenen bis  30 Jahre unterstützt,
hervorgehoben. Im Weiteren wurden auch die Aktivitäten der Stiftung Hirondelle, die
sich für die Medienfreiheit in Krisengebieten einsetzt, oder das «Kulturprozent» der
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DEZA, die 1 Prozent ihres Budgets für Kunst und Kultur einsetzt, präsentiert. 20

In Erfüllung des Postulats Fehr (sp, ZH) präsentierte der Bundesrat im Frühjahr 2018
seinen Bericht zum Potenzial der Schweizer Game-Industrie für Kultur, Wissenschaft
und Wirtschaft. Wie bereits im Jahr 2015 in der Stellungnahme zum Postulat verkündet
worden war, musste sich dieser in seinen Erläuterungen aufgrund des Umfangs und der
Diversität der gestellten Fragen auf einzelne zentrale Punkte beschränken. In diesem
Sinne fokussierte der Bericht die kulturellen Aspekte von Games, welche sich im
Wesentlichen in Form von Kulturgütern und als ein Bereich der Kulturförderung
äusserten. Dieser Fokus sei primär auf das Games-Förderprogramm zurückzuführen,
welches 2010 vom Bund über die Kulturstiftung Pro Helvetia lanciert worden war. Im
Bericht wurden zunächst die Merkmale von Games aufgegriffen und ein Überblick zur
Game-Industrie in der Schweiz gegeben, ehe die Förderung im Allgemeinen und die
Entwicklung spezifisch im Schweizer Umfeld aufgegriffen wurden.

Unter Games seien laut Bericht grafisch-elektronische Schnittstellen zu verstehen, die
eine spielerische Mensch-Maschine-Interaktion ermöglichten. Zu den Grundzügen
eines Games zählen die Verbindung von Hard- und Software, die auf Spielregeln sowie
Grafik- und Tonelementen basierende Darstellungsform, das Auslösen einer
individuellen oder kollektiven Aktivität als Erlebnis und seine Form als (im-)materieller
Träger zur Vermarktung und zum Konsum. Die Geschichte der Games sei in erster Linie
eine Geschichte der interaktiven Entwicklung; daher könne man sie heute als eine
Kunstform, ein globales gesellschaftliches und kulturelles Phänomen oder als eine
eigenständige Industrie betrachten. 
Als eine Kunstform zu verstehen seien Games, weil sie aufgrund der Verbindung von
Text, Musik und Grafik einen interdisziplinären Charakter aufwiesen, der die Spielenden
in einen interaktiven Prozess einbinde. Zudem seien sie in künstlerischen Traditionen
und kulturellen Räumen verankert, bei gleichzeitiger Eigenständigkeit hinsichtlich
Merkmals- und Sprachentwicklung, und bildeten daher heute auch einen anerkannten
Bereich des Kulturschaffens. 
Als soziokulturelles Phänomen könnten sie verstanden werden, weil sie gerade als
Kunstform einen gemeinsamen globalen Kulturraum schüfen. So könnten beispielsweise
die 1985 von Nintendo erschaffene Kultfigur „Super Mario“ als ein Teil der heutigen
Populärkultur oder die jährlich in Köln stattfindende Computerspielemesse
„Gamescom“ als ein Kulturevent verstanden werden, die in den
Kulturkonsumgewohnheiten an Bedeutung gewonnen hätten. In den USA verzeichne
man über 150 Mio. regelmässig oder gelegentlich Spielende, während sich die Zahl der
aktiven Spielenden in der Schweiz Schätzungen zufolge auf 1.5 Mio. belaufe. Über
Games sei eine eigentliche Game-Kultur begründet worden, die sich auf
verschiedensten Plattformen ausbreite und der ganz eigene Anlässe wie Festivals,
Messen oder Symphoniekonzerte gewidmet würden.   
Als globale Kreativindustrie mit entsprechender Organisation von Produktion, Vertrieb
und Konsum könne die Game-Industrie verstanden werden, weil der Umfang ihrer
organisatorischen Abläufe mittlerweile mit jenen der Film- oder Musikindustrie oder
des Verlagswesens verglichen werden könnten und sich die Gesamteinnahmen auf rund
100 Mia. US-Dollar – bei einem durchschnittlichen jährlichen Wachstum von 8% –
belaufen würden. Die kreativen und wirtschaftlichen Haupttätigkeiten der Industrie
bestünden in der Produktion von Trägertechnologien für Games sowie in eigentlichen
Entwicklung von Games, in der Organisation der Vermarktung sowie im Vertrieb und
Verkauf im Einzelhandel.

Im Unterschied zu anderen Ländern gebe es in der Schweiz noch keine voll integrierte
Game-Industrie mit für die Wertschöpfungskette verantwortlichen, spezialisierten
Akteuren. Es liessen sich indes aber fünf Hauptgruppen von (un-)abhängigen Akteuren –
mit stetig steigender Anzahl – ausmachen: Entwicklerinnen und Entwickler,
Herausgebende sowie im Vertrieb und Einzelhandel Tätige, Bildungs- und
Forschungsinstitutionen mit entsprechenden Studiengängen, Organisatoren von
Veranstaltungen sowie Verbände und Interessengruppen. Die aktuellsten Erhebungen
von der SGDA und Pro Helvetia zeigten auf, dass es in der Schweiz rund 100 bis 120
Kleinstrukturen (Entwicklerinnen und Entwickler sowie Produktionsstudios) gebe, die
teilweise oder gar vollständig für die Game-Produktion tätig seien. Noch 2010 sei diese
Zahl auf lediglich ein Dutzend geschätzt worden. Der Vertrieb erfolge grundsätzlich
über den Einzelhandel, wobei ein wachsender Anteil über den Onlinevertrieb
abgewickelt werde, für den es in der Schweiz aber praktisch noch keine lokalen Verleger
oder Plattformen gebe, weshalb die Produzierenden mehrheitlich Vereinbarungen mit
ausländischen Verlegern schliessen würden. Hingegen spielten Bildungs- und
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Forschungsinstitutionen wie die ETH oder die EPFL eine zentrale Rolle für die
Branchenentwicklung, da hier relevante Entwicklerkompetenzen in verschiedenen
Studiengängen der Kunst- oder Informationswissenschaften vermittelt würden. Gerade
hierin liege eine der Stärken der Schweizer Game-Industrie: Durch die Verknüpfung mit
diesen hochstehenden Ausbildungen seien die Entwicklerinnen und Entwickler in der
Lage, auch international wettbewerbsfähige Projekte zu lancieren, die sich wiederum
als wertvolle Beiträge für die Kultur, Wirtschaft und Gesellschaft auszeichneten.
Demgegenüber wurde aber die Rentabilität beziehungsweise die Schwierigkeit, ein
existenzfähiges Unternehmen aufzubauen, als Schwäche angeführt. Dies sei in erster
Linie auf die Gegebenheiten der extrem wettbewerbsorientierten internationalen
Märkte und auf erschwerende lokale Faktoren zurückzuführen.  

Da Games aufgrund ihrer Besonderheiten nicht dem traditionellen Bereich der
Kulturförderung zugeordnet werden könnten, erfolge diese in der Regel über
Organisationen oder andere Institutionen. So auch in der Schweiz: Gemäss gesetzlicher
Aufgabenteilung falle die Unterstützung interaktiver Medien in den Aufgabenbereich
der Stiftung Pro Helvetia und nicht etwa in jenen des BAK. Es bestünden aber auch
diverse Initiativen seitens der Kantone und Städte (in Form von Veranstaltungen), der
SRG (Unterstützung von drei Schweizer Projekten über den Fonds Multimedia) oder
privater Initiativen (z.B. Förderfonds für Matchmaking-Initiative von Engagement
Migros). Die konkretesten Massnahmen seien aber von der Stiftung Pro Helvetia
umgesetzt worden, gerade für Projekte, die besonders innovativ seien oder der Kultur
neue Impulse geben würden (z.B. Themenprogramm „Game Culture. Vom Spiel zur
Kunst“). 
Aufgrund der hochstehenden Ausbildungen in der Schweiz werde die Qualität der
Schweizer Produkte auch in der internationalen Szene anerkannt. Jedoch handle es
sich hierbei noch um eine relativ junge Branche, die quantitativ noch nicht ganz mit
dem internationalen Niveau mithalten könne. Daher habe sie noch viele Möglichkeiten
zu ihrer Entwicklung, stosse aber auch an Grenzen. Um die Möglichkeiten
auszuschöpfen, wurden im Bericht vier Entwicklungsziele festgehalten: quantitative und
qualitative Verbesserung der inländischen Produktion, Einbezug der Schweizer
Entwicklerinnen und Entwickler in die Industrie und den Marktzugang, die
Strukturierung der Branche und die Stärkung ihrer Interdisziplinarität. Für die
Zielerreichung wurden verschiedene Massnahmen vorgeschlagen. So solle
beispielsweise eine Verbesserung des Fördersystems oder eine Weiterführung des
Wissensaustausches zwischen den Förderinstitutionen vorangetrieben werden. Auch
wolle man eine Diversifizierung und Bündelung der Mittel, Kompetenzen und Methoden
sowie die Stärkung der internationalen Promotion vornehmen.

Der Bericht schloss mit der Erkenntnis, dass die Branche durchaus Potenzial auf der
Ebene der Kulturförderung ausweise. Die Förderung dieser Industrie könne als Vorbild
für andere, traditionelle Bereiche des kreativen Schaffens fungieren, die sich ebenso
mit Themen der Digitalisierung oder einem Wandel im Schaffungsprozess
auseinandersetzen müssten. Zugleich könne man an ihr neue Querschnittmethoden
testen, die sich besser an den aktuellen Begebenheiten orientieren könnten, und neues
Terrain für innovative Förderansätze schaffen. 21

Der Bundesrat erachtete das Anliegen des Postulats Fehr (sp, ZH) mit dem im Frühjahr
2018 verabschiedeten Bericht über das Potenzial der Schweizer Game-Industrie für
Kultur, Wissenschaft und Wirtschaft als erfüllt und beantragte im Rahmen seines
Berichtes zu Motionen und Postulaten (BRG 19.006) die Abschreibung des Vorstosses.
Der Nationalrat kam dem Antrag in der Sommersession 2019 nach. 22
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Ende Mai 2020 verabschiedete der Bundesrat den dritten Staatenbericht der Schweiz
zur Umsetzung der UNESCO-Konvention über den Schutz und die Förderung der
Vielfalt kultureller Ausdrucksformen. Der periodische Bericht entstand aus der
Zusammenarbeit des BAK und des EDA mit der Unterstützung der Schweizer Koalition
für die kulturelle Vielfalt und basiert auf Rückmeldungen aus der Konsultation der
Kantone, der Städte, der Zivilgesellschaft sowie verschiedener betroffener
Bundesämter. 
Der Bericht präsentiert eine Auswahl guter Praktiken und noch zu bewältigender
Herausforderungen, die sich für und aus der Untersuchungsperiode von 2016–2019
ergeben haben. Ein besonderes Augenmerk galt in diesem Zeitraum den
Kulturförderungsmassnahmen, der Frage der Grundrechte, den Bestrebungen zur
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Teilhaben von Frauen und Jugendlichen am kulturellen Leben sowie Projekten der
internationalen Zusammenarbeit und der nachhaltigen Entwicklung. Als wichtige
Projekte des öffentlichen Sektors wurden hierbei zwei Programme hervorgehoben: Das
nach Annahme eines Gegenentwurfs zu einer Volksinitiative initiierte Programm
«Jugend+Musik», mit dem der erleichterte Zugang zum Musikunterricht für Jugendliche
garantiert wird, sowie der Grundsatz des «Kulturprozentes», mit dem die DEZA die
Kulturförderung in den Partnerländern unterstützt. Ein beispielhaftes Projekt für die
Organisationen der Zivilgesellschaft stellte die Initiative «Diversity Roadmap» dar,
deren Bestrebung es ist, Musiklokale egalitärer und zugänglicher zu machen. 23

Film

Gleich zu Beginn ihrer Amtszeit hatte Bundesrätin Dreifuss ein Weissbuch zur
eidgenössischen Filmförderung in Auftrag gegeben, um damit Entscheidungsgrundlagen
für eine revidierte Filmpolitik zu erhalten. Wegen des Zeitdrucks und aufgrund
unterschiedlicher Auffassungen innerhalb der Branche wurde es nicht in der geplanten
Form einer umfassenden Bestandesaufnahme, sondern als "Weiss-Schachtel" mit
einem Bündel von über 20 Papieren abgeliefert. Die wichtigsten Vorschläge, die Ende
Juni an einer Tagung "Assises du cinéma" in Locarno mit allen involvierten Kreisen
diskutiert wurden, betrafen die Einrichtung eines Garantiefonds zur Verbilligung von
Bankkrediten, die Schaffung eines Schweizerischen Filminstituts, welches die heute
vom BAK, der Pro Helvetia und dem Schweizerischen Filmzentrum getrennt
wahrgenommenen Aufgaben bündeln soll, sowie eine vom Kinoerfolg abhängige
automatische Filmförderung ("Financière du cinéma") als zweite Säule neben der heute
schon bestehenden qualitativ ausgerichteten Herstellungsförderung. Dabei würde ein
Schweizer Kinofilm für jeden Eintritt rückwirkend vom Bund einen bestimmten Betrag
erhalten, mit welchem einerseits Verleiher und Kinos und andererseits Produzenten
und selbständig produzierende Regisseure unterstützt würden. Verleiher und Kinos
sollten damit ermutigt werden, vermehrt Schweizer Filme zu zeigen, den Produzenten
und Autorenproduzenten würde das Geld zur Anfangsfinanzierung ihres nächsten
Kinofilms dienen. Diese Massnahme nach französischem und deutschem Vorbild war
allerdings ziemlich umstritten. Kritisiert wurde insbesondere, die auf Publikumserfolg
konzentrierte Förderung könne zu einer Schmälerung der filmkulturellen Kreativität in
der Schweiz führen, die sich im Ausland mit meist eigenwilligen, aber nicht unbedingt
kommerziellen Filmen einen guten Ruf geschaffen habe. 24
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Bundesrätin Dreifuss, welche sich im Rahmen des Filmfestivals von Locarno zu diesen
Vorschlägen und Anregungen äusserte, zeigte sich ziemlich zurückhaltend. Sie gab ihrer
Überzeugung Ausdruck, dass die bestehenden Instrumente zur Förderung des
Schweizer Films effizienter eingesetzt werden könnten. Die Einführung einer
erfolgsorientierte Filmförderung verlangt ihrer Ansicht nach vermehrte Vorarbeiten und
eine vertieftere Analyse. Diplomatisch äusserte sich Dreifuss auch zur Idee eines
Schweizer Filminstituts. Mehr als auf eine dirigistische Intervention von oben möchte
sie hier auf ein harmonisches Zusammenwachsen der bereits vorhandenen Strukturen
setzen. Einzig den Vorschlag für die Einführung eines Garantiefonds versprach sie
möglichst rasch zu realisieren. 

Die Chefin der Sektion Film im BAK, Yvonne Lenzlinger, gab anfangs November
überraschend ihren Rücktritt bekannt. Lenzlinger, die erst seit August 1993 im Amt war,
begründete ihren Schritt mit dem Fehlen der grossen Linien und dem mangelnden Mut,
neue Ideen umzusetzen. 25
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